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Texte de la question

M. Guillaume Vuilletet alerte Mme la ministre des solidarités et de la santé sur le manque croissant de
gynécologues médicaux. Au 1er janvier 2019, les gynécologues en exercice étaient moins de 1 000. La densité
moyenne pour l'ensemble du pays est aujourd'hui tombée à trois gynécologues médicaux pour cent mille femmes.
Or 62,7 % d'entre eux ont plus de 60 ans et approchent de l'âge de la retraite. Alors qu'en 1997, 60 % des femmes
consultaient régulièrement et spontanément leur gynécologue médical, elles n'étaient en 2012 plus que 25 % à
consulter, faute d'effectifs nécessaires. Cette insuffisance n'est pas aujourd'hui en voie d'être palliée : de 2018 à
2019, 82 postes d'internes ont été ouverts en gynécologie médicale ; un nombre en légère hausse, mais qui est loin
de compenser la chute vertigineuse constatée depuis des décennies. En France, trente millions de femmes sont en
âge de consulter un gynécologue. Sur le territoire, sept départements sont dépourvus de gynécologues médicaux, et
certains praticiens sont recensés comme étant seuls à exercer dans quinze départements. Cette pénurie engendre de
lourdes conséquences : rupture de suivi affectant la prévention, diagnostics retardés ou absents, impossibilité
croissante de bénéficier d'un suivi après cancer, difficulté d'accession pour les jeunes filles à la consultation de
gynécologie médicale assurant leur éducation et donnant une maîtrise de leurs choix, recrudescence des infections
sexuellement transmissibles ou encore interruptions volontaires de grossesse répétées. Les gynécologues médicaux
sont des praticiens essentiels dans la mesure où ils sont spécialement formés pour effectuer un suivi dans la durée,
prodiguer une écoute personnalisée, permettre soins, prévention et diagnostic précoce. Un simple transfert de tâches
aux médecins généralistes ou aux sages-femmes est donc impensable, surtout si l'on prend en compte la surcharge
de travail dont eux-mêmes souffrent. Il est donc urgent de rendre à nouveau accessible la gynécologie médicale, et
d'ouvrir de nouveaux postes d'internes dans cette spécialité. Il souhaite savoir quelles seront les orientations prises
en la matière, et avoir également son avis sur la possibilité de mettre en place un plan d'urgence pour la formation
en nombre de jeunes gynécologues médicaux, afin que la gynécologie médicale puisse être pleinement accessible à
chaque femme tout au long de sa vie.

Texte de la réponse

  Le nombre de postes offerts en gynécologie médicale à l'issue des épreuves classantes nationales (ECN) a
quasiment triplé depuis 2012 (contre +14 % toutes spécialités confondues). Au titre de la seule année 2018, ce sont
18 postes de plus qui ont été offerts pour atteindre 82 postes contre 64 en 2017 (+28 %). Ce volume a été déterminé
en lien avec l'observatoire national de la démographie des professions de santé (ONDPS), qui a émis ses
propositions du nombre d'internes à former sur la base de concertations locales menées par ses comités régionaux,
afin de prendre en compte les besoins locaux tout en préservant la qualité de la formation. Par ailleurs, le
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 gouvernement se mobilise pour améliorer l'accessibilité aux soins et l'installation des professionnels dans les zones
rurales, notamment au travers du dispositif du contrat d'engagement de service public, ainsi une bourse peut être
versée aux étudiants en médecine en contrepartie d'une installation dans un territoire manquant de professionnels.
Ce dispositif, peut bénéficier notamment aux étudiants et internes en médecine souhaitant s'orienter vers l'exercice
de la gynécologie médicale. Enfin, à la demande de la ministre des solidarités et de la santé, l'ONDPS a lancé début
février 2019 un groupe de travail portant sur la prise en charge de la santé des femmes afin d'effectuer une étude
spécifique sur cette question et notamment sur l'articulation entre différents professionnels de santé, notamment les
gynécologues médicaux.
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